
REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

 

COMMUNE DE DAHLENHEIM 
_____ 

 
                      Procès-verbal des délibérations 

                               du Conseil Municipal 

                     Séance du 6 JUILLET 2023 
                  Convocation du 30 juin 2023 

 
                    Sous la présidence de M. Nicolas WINLING, Maire 

 
 

      Membres présents 
ou       
représentés : 

Adjoints 

M. Emmanuel SCHALL, Mme Séverine STEINMETZ, M. Pascal BARTH (procuration à 
M. Emmanuel SCHALL) 
Conseillers Municipaux 

 
 
 

M. Didier GANGLOFF, M. Olivier GRUNDRICH (procuration à M. Nicolas WINLING), M. Antoine 
HECKMANN, M. Dominique HECKMANN, M. Nicolas MESENBOURG (procuration à M. Didier 
GANGLOFF), M. Joseph MULLER (arrivé au point n°10), M. André NEUNREUTHER, Mme 
Jeannine RISCH, M. Vincent STEFFEN (arrivé au point n°4), Mme Astride STROH (procuration à 
Mme Séverine STEINMETZ) 

      
     Membre absent  

excusé : 
 
     Membre absent : 

 
 

./. 
 
Mme Christelle ROUSSEAUX 

    
 
 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1. Désignation de la secrétaire de séance 

2. Approbation du procès-verbal de la séance du 2 mai 2023 

3. Décisions prises par délégation – virement de crédits BP 2023 

4. Approbation du devis pour la maintenance et l’entretien de l’aire de jeux 

5. Versement d’un fonds de concours à l’opérateur Orange et établissement du plan 

d’amortissement de la subvention d’équipement versée 

6. Versement d’une subvention à l’Ecole Intercommunale des Trois Chapelles 

7. Baux de chasse communaux 2024-2033 : décision relative à l’affectation du produit des 

terrains appartenant à la commune 

8. Institution de la taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains devenus constructibles 

9. Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

10. Présentation du compte-rendu d’activités 2022 du gestionnaire de distribution du gaz R-GDS 

11. Présentation du rapport annuel de concession 2022 de Strasbourg Electricité Réseaux 

12. Présentation du rapport annuel 2022 sur le prix et la qualité du service public de prévention et 

de gestion des déchets ménagers assimilés 

13. Informations et points divers 

 

 

 

 

Conseillers 

Élus 15 

En exercice 15 

Présents ou 

représentés 
14 

Excusé 0 

Absent 1 



1°) Désignation de la secrétaire de séance. 

 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Après délibération, le Conseil Municipal désigne Mme Sandra ROEDINGER, secrétaire de Mairie, en 

qualité de secrétaire de séance. 

 

 
2°) Approbation du procès-verbal de la séance du 2 mai 2023 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 2 mai 2023 transmis à l’ensemble des membres 

ne soulevant aucune objection est adopté à l’unanimité dans la forme et rédaction proposées et il est 

ainsi procédé à sa signature. 
 

 

42-2023. Décisions prises par délégation – virement de crédits BP 2023 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 17-2023 du 20 mars 2023 autorisant l’exécutif de procéder 

à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la décision prise par Monsieur le Maire, Nicolas WINLING, en 

vertu de sa délégation relative à la modification du BP 2023 de la manière suivante :  

 

- Section d’investissement : 

 

Article / Opération Libellé Diminution de crédits 
Augmentation de 

crédits 

215731 

Opération 238 

Acquisition d’une 

camionnette 
 +  400.00 € 

2152 

Opération 237 

Création d’un chemin 

viticole 
-  400.00 €  

 

 
43-2023. Approbation du devis pour la maintenance et l’entretien de l’aire de jeux 

(M. Vincent STEFFEN rejoint la séance) 

 

Vu la nécessité de procéder à la maintenance et à l’entretien de l’aire de jeux située à l’arrière de la 

Mairie ; 

 

Vu que la société Aquarius Divingservices de Dahlenheim s’est proposée pour la maintenance et 

l’entretien de l’aire de jeux derrière la mairie. Il s’agit de nettoyer les agrées, la clôture, enlever les 

mauvaises herbes, repeindre quelques éléments tels que la poubelle, le banc, … 

 

Vu le devis d’un montant de 200 € HT pour la réalisation de ces travaux pour une durée de 8 heures de 

travail, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- approuve le devis de la société Aquarius Divingservices pour un montant de 200 € HT pour la 

maintenance et l’entretien de l’aire de jeux ; 

- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2023 ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer le devis. 

 



44-2023. Versement d’un fonds de concours à l’opérateur Orange et établissement 

du plan d’amortissement de la subvention d’équipement versée 

 

Vu les articles L. 2321-2-28°, L. 2321-3 et R. 2321-1 du Code Général des Collectivités Locales, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

 

Monsieur le Maire expose :  

 

Des travaux d'enfouissement de la fibre ont été réalisé par l'opérateur Orange, pour la 1ère tranche de 

la Rue Niedergasse, sur la base du devis fourni pour un montant prévisionnel de 1 243,55 €. 

 

Le réseau de fibre appartenant à l'opérateur, il incombe à la commune de verser le montant de sa 

participation sous forme de subvention d'équipement. 

 

Conformément aux articles L. 2321-2-28°, L 2321-3 et R 2321-1 du Code Général des Collectivités 

territoriales, la commune doit amortir ce Fonds de Concours. 

 

Ainsi, il convient également de fixer la durée d’amortissement de la subvention d’équipement qui est 

versée à Orange, et imputée au compte 20422, pour financer les travaux. 

 

La durée d’amortissement de la subvention d’équipement doit être identique à celle du bien financé. 

Toutefois, en l’absence d’informations sur la mise en service et sur l’amortissement du bien par 

l’opérateur, par mesure de simplification, la commune détermine le rythme d’amortissement qu’elle 

souhaite appliquer et amortira à partir de la date de mandatement du solde de la facture (si paiements 

multiples). 

 

Les durées maximales d’amortissement, fixées par le décret n° 2015-1846 du 29 décembre 2015, 

modifiant l’article R2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, sont les suivantes : 

 

          - 5 ans pour les subventions qui financent des biens mobiliers, du matériel ou des études ; 

          - 30 ans pour les subventions qui financent des biens immobiliers ou des installations ; 

          - 40 ans pour les subventions qui financent des projets d’infrastructure d’intérêt national.  

 

Il est naturellement possible d’opter pour une durée d’amortissement inférieure. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, décide :  

- le versement d’une subvention d’équipement, dont le montant prévisionnel est fixé à 

1 243.55 € et qui peut varier à la marge, à l’opérateur Orange, pour sa participation aux frais 

d’enfouissement du réseau de fibre ; 

 

- de fixer la durée d’amortissement de la subvention d’équipement versée (numéro d’inventaire 

« RSO9 » ) à 4 ans, ce à compter de la date de mandatement de la facture (si paiement unique) 

ou du solde (si paiements multiples) à l’opérateur. 

 

 
45-2023. Versement d’une subvention à l’Ecole Intercommunale des Trois 

Chapelles 

 

Monsieur le Maire fait lecture du courrier réceptionné le 8 juin dernier de l’Ecole Intercommunale des 

Trois Chapelles relatif à une demande de soutien. 

 

Monsieur le Maire précise que la Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble a déjà 

octroyé une subvention d’un montant de 10 000 € pour l’année 2023. 

 

Après échange et délibération, 



Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- décide de ne pas donner de suite à la demande de soutien émanant de l’Ecole Intercommunale 

des Trois Chapelles, précisant que s’agissant d’une école de musique intercommunale il serait 

plus judicieux que la CCMV octroie une subvention plus conséquente ; 

- précise que Monsieur le Maire, délégué auprès de la CCMV, est favorable à l’octroie d’une 

subvention plus conséquente si ce débat devait être débattu au sein du Conseil 

Communautaire ; 

- demande à Monsieur le Maire de faire un courrier en réponse en précisant les éléments ci-

dessus à l’Ecole Intercommunale des Trois Chapelles. 
 

 
46-2023. Baux de chasse communaux 2024-2033 : décision relative à l’affectation 

du produit des terrains appartenant à la commune 
 

Dans le cadre du renouvellement des baux de chasse 2024-2033, il appartient aux propriétaires de se 

prononcer sur l’affectation du produit de la chasse pendant la durée de la location. La décision 

d’abandon à la commune du loyer de la chasse est prise expressément à la double majorité des deux 

tiers au moins des propriétaires représentant les deux tiers au moins des surfaces chassables. 

L’absence de réponse équivaut à voter contre l'abandon du produit de la chasse à la commune. 

Si cette majorité n’est pas atteinte, le loyer de la chasse sera redistribué à une foule de propriétaires, ce 

qui donnera une petite somme pour la plupart d’entre eux. 

Si le produit est laissé à la commune, il sera affecté à l’entretien des chemins ruraux et forestiers. 

 

La Commune de Dahlenheim est propriétaire de plusieurs parcelles sur le ban communal issues du 

patrimoine de la collectivité. La surface totale concernée est de 148.283 m² soit 14,8283 hectares. La 

liste des parcelles est annexée à la présente délibération.  

De même, la Commune de Dahlenheim est propriétaire de parcelles situées sur d’autres bans et sera 

invitée à se prononcer sur l’affectation du produit de la chasse de ces terrains.  

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le Conseil Municipal règle, par ses 

délibérations, les affaires liées à la gestion du patrimoine de la Commune. Aussi, l’assemblée 

délibérante est invitée à se prononcer sur l’abandon du produit de la location de la chasse à la 

commune ou à la répartition de ce produit entre les propriétaires fonciers.  

 

Vu   le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu   le Code de l’Environnement et notamment son article L429-13, 

 

Vu   la procédure de consultation des propriétaires fonciers lancée le 12 mai 2023, 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur l’affectation du produit de la 

chasse pour les parcelles appartenant à la Commune, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

• d’abandonner la totalité du produit de la location de la chasse des parcelles appartenant à la 

collectivité à la Commune de Dahlenheim, 

• d’abandonner la totalité du produit de la location de la chasse des parcelles appartenant à la 

collectivité aux communes sur lesquelles se situent lesdites parcelles.  

• d’autoriser le Maire à signer toutes les pièces rapportant à cette affaire.  

 

 
47-2023. Institution de la taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains 

devenus constructibles 

 

Le Maire expose que l’Article 26 de la loi portant engagement national pour le logement (loi n° 2006-

72 du 13 juillet 2006), codifié à l’article 1529 du Code Général des Impôts (CGI), permet aux 



communes d’instituer, depuis le 1er janvier 2007, une taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de 

terrains nus qui ont été rendus constructibles de fait de leur classement :  

 

- par un Plan Local d’Urbanisme, dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à 

l’urbanisation, 

 

- ou par une Carte Communale, dans une zone constructible. 

 

Cette taxe a été créée pour restituer aux communes une part de la plus-value, engendrée par le fait de 

rendre des terrains constructibles, afin qu’elles ne puissent faire face aux coûts des équipements 

publics découlant de cette urbanisation. 

 

Il est précisé que la taxe est acquittée lors de la première cession à titre onéreux d’un terrain, 

intervenue après son classement en terrain constructible. Son taux, fixé à 10%, s’applique sur une base 

égale à la plus-value réalisée ou, en l’absence d’éléments de référence permettant de calculer la plus-

value, aux 2/3 du prix de cession (ce qui correspond à un taux réel de 6.66%). 

 

Le taux ne s’applique pas :  

- aux cessions de terrains exonérées d’impôt au titre des plus-values immobilières des 

particuliers en application des dispositions des 3° à 8° du II de l’article 150 U du CGI ; 

- aux cessions de terrains classées en terrains constructibles depuis plus de dix-huit ans au 

moment de la cession ; 

- lorsque le prix de cession du terrain est inférieur à trois fois le prix d’acquisition de celui-ci. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- décide d’instituer sur le territoire de la commune, la taxe forfaitaire sur la cession à titre 

onéreux de terrains nus devenus constructibles ; 

- autorise Monsieur le Maire à réaliser les actions inhérentes à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

 

La présente délibération s’applique aux cessions réalisées à compter du 1er jour du 3ème mois qui suit la 

date à laquelle elle est intervenue. 

Elle sera notifiée aux services fiscaux au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant cette date. 

 

 
 48-2023. Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 
 

Le Maire expose au conseil municipal le rapport suivant. 

 

À la suite du déploiement du dispositif du référent déontologue pour les agents en 2016, le législateur 

a décidé d’instaurer un dispositif similaire pour les élus (article L. 1111-1-1 du code général des 

collectivités territoriales). 

 

Un décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local prévoit 

l’entrée en vigueur du dispositif pour le 1er juin 2023 sur le fondement d’une délibération de 

l’assemblée délibérante désignant cette nouvelle autorité. 

Il est proposé à l’organe délibérant de retenir le collège des référents déontologues mis en œuvre par le 

Centre de gestion du Bas-Rhin pour le référent déontologue des agents. 

 

Ce collège est mutualisé avec les Centres de gestion du Territoire de Belfort (90) et du Haut-Rhin (68) 

et permet de traiter les demandes d’avis par un collège de trois magistrats administratifs et judiciaires. 

 

Ce référent déontologue pourra conseiller tout élu local sur les questions suivantes :  

• L’impartialité, la diligence, la dignité, la probité et l’intégrité. 



• La primauté du seul intérêt général dans l’exercice de son mandat (excluant donc un intérêt qui 

lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier). 

• La prévention de tout conflit d’intérêts.  

• L'utilisation strictement limitée des ressources et moyens mis à sa disposition à l’exercice de 

son mandat. 

• La prévention de la prise de mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur 

après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

• La participation assidue aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il 

a été désigné. 

• Les questions liées à sa responsabilité devant l'ensemble des citoyens de la collectivité 

territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 

Le demandeur présente sa question par courriel et se voit proposer en retour une réponse sous forme 

d’avis, publié ensuite sur le site internet du référent déontologue de façon anonymisée. 

 

Un arrêté du 6 décembre 2022 fixe les tarifs réglementaires à 300 euros pour le président du collège 

lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par un collège et à 200 euros maximum 

pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée. Ces tarifs sont englobés 

dans les frais de gestion de service fixés par le Centre de gestion selon les modalités suivantes, en 

application de sa délibération du 15 mars 2023 :  

 

                                                        Collectivité affiliée    Collectivité non affiliée  

- Coût / jour                                800 euros             1000 euros 

- Coût / 1 demi-journée              400 euros               500 euros 

- Coût horaire                       125 euros               150 euros 

 

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré décide : 

• de désigner le collège des référents déontologues des Centres de gestion 67-68-90 comme référent 

déontologue des élus. 

• d’autoriser le Maire à signer tous les documents et conventions y afférant ainsi que les avenants de 

mise à jour qui pourraient être proposés ultérieurement. 

• approuve les tarifs de saisine du référent déontologue des élus 

• d’adopter la charte d’engagement déontologique et éthique des élus figurant en annexe de la 

présente délibération et de la convention d’adhésion signée avec le Centre de gestion. 

 

 
49-2023. Présentation du compte-rendu d’activités 2022 du gestionnaire de 

distribution du gaz R-GDS 

(M. Joseph MULLER rejoint la séance) 
 

Monsieur le Maire, présente le compte-rendu d’activités 2022 du gestionnaire du réseau de distribution 

de gaz R-GDS pour la concession de Dahlenheim. 

Après présentation et commentaires du document présenté, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- prend acte du rapport d’activités de l’exercice 2022, 

- dit que les documents sont consultables à la Mairie. 

 

 
50-2023. Présentation du rapport annuel de concession 2022 de Strasbourg 

Electricité Réseaux 

 

Monsieur le Maire, présente le compte rendu d’activité 2022 du contrat de concession de distribution 

publique d’électricité de Strasbourg Electricité Réseaux,  

 



Après présentation et commentaires du document présenté,  

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- prend acte du compte rendu annuel de l’exercice 2022,  

- dit que les documents sont consultables en Mairie. 
 

 

51-2023. Présentation du rapport annuel 2022 sur le prix et la qualité du service 
public de prévention et de gestion des déchets ménagers assimilés 

 

Monsieur Emmanuel SCHALL, Adjoint au Maire, délégué auprès du Sélect’Om, présente le rapport 

annuel 2022 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 

et assimilés, 

 

Après présentation et commentaires des documents présentés, 

 

Le Conseil Municipal,  

- prend acte du rapport d’activités annuel de l’exercice 2022, 

 - dit que les documents sont consultables en Mairie et sur le site internet du Sélect’Om. 

 
 

3°) Informations et points divers 

 

➢ Monsieur le Maire informe le conseil municipal du courrier réceptionné par le SDEA demandant 

aux communes de la CCMV de préciser si des travaux de voirie sont prévus sur la commune pour 

la période 2024-2028 dans le cadre des programmes pluriannuels. 

Un retour va être fait en indiquant les travaux suivants :  

- Aménagement des différents carrefours (giratoires autour de l’église, Rue du Rittweg avec 

la Rue Principale et la sortie du futur lotissement situé derrière le cimetière) : en 2025 

- Aménagement de la Rue des Pierres et du carrefour avec la Rue Principale : en 2027 

- Dernière tranche de la Rue du Stade : en 2027. 

 

➢ Remerciements aux viticulteurs pour l’arrosage des haies et plantations autour de la tyrolienne. 

 

➢ M. Emmanuel SCHALL, adjoint au maire, fait lecture d’un courriel réceptionné en Mairie 

concernant la sécurité du village et principalement sur la vitesse et les coussins berlinois. Un 

courrier en réponse sera fait. Par ailleurs, d’autres personnes ont également informé la Mairie que 

les gens ne respectés pas le franchissement des coussins berlinois. 

 

➢ M. Emmanuel SCHALL, adjoint au maire, fait un point sur la campagne de stérilisation des chats. 

La campagne se passe relativement bien. Cependant la cage de trappage a été volé. Un dépôt de 

plainte a été déposé auprès de la Gendarmerie. Suite à ce dépôt, la cage a été ramené à la 

Gendarmerie. 

 

➢ Monsieur le Maire fait un point sur les festivités du 13 juillet. C’est le Football Club de 

Dahlenheim qui s’occupe de l’organisation des repas et boissons. La Commune prend en charge le 

feu d’artifice, le vin d’honneur et la distribution des bonbons. Un DJ assurera l’animation musicale. 

M. le Maire fait part du courrier réceptionné par la Préfète du Bas-Rhin concernant les feux 

d’artifices pour les festivités du 13 juillet. La Préfète n’émet plus d’interdiction, et donne entière 

responsabilité aux maires sur l’organisation.  

Il est précisé que cette année le feu d’artifice doit être tiré du bunker et non plus du centre du 

village. Pour le moment le feu d’artifice est maintenu, cependant en cas de risques élevés de départ 

de feu lié à la sécheresse, la municipalité se réserve le droit d’annuler le feu d’artifice le 13 juillet 

au soir. 

 



➢ Monsieur le Maire fait un point sur la future zone constructible située derrière le cimetière, inscrite 

dans le PLU qui devrait être approuvé courant septembre. Il leurs fait part des deux possibilités qui 

existent à savoir soit un lotissement communal ou un travail en partenariat avec un promoteur ou 

lotisseur.  

Par ailleurs, une demande d’évaluation des parcelles a été transmise aux Services des Domaines 

pour obtenir une base de référence. 

 

 

 

Tous les points étant abordés, Monsieur le Maire clôt la séance à 22h25. 

 

 

 

 

 

La Secrétaire de séance      Le Maire, 

 Sandra ROEDINGER             Nicolas WINLING 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Procès-verbal des délibérations du Conseil Municipal 
 

Séance du 6 juillet 2023 
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